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« Le développement est peut-être une illusion, une figure idéologique et concrète particulière des différentes formes de la domination mondiale des grandes puissances développées (Rist 2007), il n’en reste pas moins que c’est un phénomène historique de première grandeur, un ensemble de pratiques, d’acteurs et d’institutions tant nationales qu’internationales et aujourd’hui “mondiales”. Le développement est un système politico-organisationnel qui concerne autant sinon plus le Nord que le Sud et les sociétés où on “fait” du développement sont, pour aller vite, des sociétés aussi “ordinaires” que les autres. Cette perspective est la seule, encore une fois, qui permette aux sciences sociales des pays du Sud, ou consacrées à ces pays, d’être considérées à l’égal de celles du Nord et donc des principes de base du programme général de ces dernières ».
Jean Copans, 2011 : 13
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Introduction
« La manière dont l’homme fait l’expérience de l’échec détermine ce qu’il va devenir. »
Karl Jaspers, 1965 : 22


La coopération internationale est un champ d’analyse particulièrement riche pour les sciences sociales. Qu’il s’agisse d’étudier ses acteurs et leur évolution, les enjeux qui traversent ce champ, la production et la reformulation d’idées en son sein, ce domaine de l’activité humaine laisse apparaître de nombreuses opportunités de travaux pour tout sociologue. Il n’est cependant pas certain que le vocable « sociologie de la coopération internationale » soit toujours adoubé par le monde académique. À dire vrai, l’association des termes « sociologie » et « coopération internationale » paraît même incongrue : soit l’étude de la coopération relève de l’analyse des relations internationales, elle devrait alors être laissée aux bons soins des politologues ; soit on réduit la « coopération internationale » au « développement » et, dans ce cas, c’est l’anthropologie (ou la « socio-anthropologie ») qui semble être mieux indiquée.
En aucun cas, il ne pourrait s’agir par cet ouvrage de ressusciter une « sociologie du développement » dont le glas aurait sonné depuis les années 1980, avec la fin des grands modèles explicatifs de l’évolution des sociétés, comme le soulignait déjà la littérature scientifique des années 1980 et 1990 (Hours, 2007). De toute façon les carottes sont cuites : le « développement », celui des grandes théories, des modèles à suivre rassurant car assurant, quoi qu’il arrive, modernité et prospérité aux sociétés accusant un retard économique, social, politique ou « culturel », ce développement-là est révolu. Comme le Tiers-Monde, d’ailleurs. Comme la Guerre froide et ce monde bipolaire où l’aide publique au développement s’était épanouie. Ce monde-là est fini. L’objet « développement » a vécu. Ne reste dès lors qu’un mot-enveloppe au contenu sans cesse redéfini et infiniment rassembleur. Car c’est bien au nom du « développement » que se mobilisent encore aujourd’hui des milliers d’acteurs sociaux d’origines et de statuts bien différents. Comme le souligne G. Esteva dans son article sur le développement, publié dans le très référencé « Development Dictionary », le mot est devenu un simple algorithme dont la signification dépend du contexte dans lequel il s’emploie. « The word always implies a favorable change, a step from the simple to the complex, from the inferior to the superior, form worse to better. The word indicates that one is dying well because one is advancing in the sense of a necessary, ineluctable, universal law and towards a desirable goal » (G. Esteva, 2010 : 6).
Les « développeurs » collectent des fonds, sensibilisent leurs proches, rédigent des projets, les implémentent, veillent à incarner différents mots d’ordre, partagent les mêmes objectifs, débattent autour des mêmes critiques, s’évaluent, s’interrogent et se remettent à l’ouvrage. À certains égards, le développement apparaît comme un défunt au cadavre encombrant que des milliers d’individus s’acharnent encore à animer. En tous cas, si le développement envisagé sous l’angle des grands modèles explicatifs à caractère évolutionniste (caractéristique de l’ère de la modernisation et de ses contre-modèles contestataires) n’existe plus, le « développement postmoderne » – formule saugrenue pour nos prédécesseurs s’il en est – semble toujours bien vivant et redevable d’analyses sociologiques multiples ! Le champ du développement contemporain est, comme hier, animé par une grande diversité d’acteurs aux ressources hétérogènes. Il est traversé par des enjeux, des mots d’ordre (que certains académiques appellent « buzzwords », cf. Cornwall, 1997), des dynamiques singulières et des rapports de forces particuliers qui méritent bien cet éclairage sociologique.
La situation est dès lors paradoxale. Dans le monde académique, les études en développement ont depuis la fin de l’ère coloniale été considérées comme des études pluridisciplinaires. Mais depuis plus de vingt ans, dans le concert des sciences sociales du développement, les sociologues semblent avoir déserté un orchestre par moment discordant où le son des instruments des économistes et des gestionnaires semble résonner plus fort. Cet ouvrage ne cherche donc pas à réhabiliter la sociologie du « développement » de naguère. Pour marquer le coup, le mot « développement » a été gommé, même s’il reste omniprésent dans le vocabulaire commun des acteurs de la coopération et même au-delà. On parlera ici de coopération internationale.
Les formes de coopération internationales sont multiples. Au sens premier, il s’agit de toute forme de collaboration établie entre acteurs sociaux sur une base internationale, transcendant donc les frontières. C’est à une acception plus particulière que nous invitons ici le lecteur. Par coopération internationale, nous entendons traiter de l’ensemble des acteurs (du simple citoyen aux grandes institutions internationales en passant par les différentes formules associatives et non lucratives ou encore les agences d’aides financières ou non, locales, régionales, nationales ou internationales) qui du Nord au Sud, d’Est en Ouest, définissent, implémentent, évaluent des programmes, projets, activités qui ont pour objectif d’entraîner un changement le plus souvent multiforme et d’envergure variable dans l’existence d’une population particulière située – du moins pour les opérateurs internationaux – à l’extérieur des frontières où résident ces acteurs. On inclura ici dans la coopération internationale aussi bien des actions de type humanitaire que des activités d’éducation au développement ou à la citoyenneté mondiale ou encore des aides à la défense d’intérêts (advocacy), des programmes pluriannuels de lutte contre la pauvreté que des interventions médicales urgentes, des stratégies d’allègement de la dette extérieure d’un pays que des activités d’intégration de jeunes filles en milieu scolaire, etc. On pourrait ainsi parler de « coopération au développement », terme très usité de nos jours. Mais on ferait rentrer par la fenêtre cet indésirable « développement » qu’on avait jeté par la porte.
Ce manuel a été élaboré avec la volonté de transmettre au lecteur un maximum de culture générale dans le domaine de la coopération internationale. Il a pour mission principale d’amener le lecteur à réfléchir autour de différentes dimensions de la coopération d’hier à aujourd’hui : ses enjeux, ses acteurs, ses pratiques, ses idéologies. Pour bien comprendre ces dimensions, on devra effectuer une plongée assez détaillée dans l’histoire de la coopération internationale. Cette histoire peut sembler assez courte, mais elle est déjà riche et offre surtout des clés de compréhension importante pour l’analyse du fonctionnement de l’industrie de l’aide (De Haan, 2009 ; Fechter & Hindman, 2011 ; Mosse, 2011). Pour comprendre le développement contemporain également, il convient de mobiliser des ressources théoriques issues de différentes disciplines : sciences politiques, relations internationales, économie, anthropologie, sociologie, voire philosophie. Cette « sociologie de la coopération internationale » porte parfois bien mal son nom…
La philosophie de ce livre se construit autour d’une démarche que l’on qualifiera de descriptive, critique et pluridisciplinaire. Descriptive : nous espérons que par ce manuel, le lecteur disposera des clés suffisantes de compréhension du fonctionnement de l’industrie de l’aide également appelée « complexe développeur international ». Pour cela, nous avons choisi d’adopter une démarche diachronique visant à comprendre la mise en place progressive de ses organisations et institutions, de ses enjeux et débats. De l’héritage colonial aux objectifs actuels du développement durable, on retracera l’histoire tortueuse de cette industrie de l’aide internationale en essayant d’en distinguer des périodes claires et des points de bifurcation en replaçant acteurs, discours et politiques dans des contextes historiques souvent plus vastes.
Critique : ce livre vise à fournir un maximum de connaissances sur l’évolution de ce champ d’activités humaines tout en présentant une analyse critique et objective de ces réalités anciennes ou contemporaines. Les pratiques sociales de coopération internationale ont régulièrement été soutenues et entretenues par des croyances, des idéologies particulières qui eurent tendance à masquer ou modifier la perception de réalités économiques, politiques, sociales ou culturelles singulières. Sans tomber dans la démagogie et la recherche de la dénonciation à tout prix, on visera une lecture la plus objective possible de la coopération internationale. Le champ du développement est certes polarisé autour d’enjeux, de représentations, d’accumulation de capitaux économiques ou symboliques, mais certainement pas entre détenteurs des solutions définitives et empêcheurs de « développer en rond ».
Ce « Manuel de Sociologie de la Coopération Internationale » ouvre son analyse au savoir d’autres disciplines : anthropologie, économie, sciences politiques ou histoire sont régulièrement convoquées afin d’approcher les différents enjeux et dimensions liés à l’étude de la coopération internationale.
Enfin, l’ouvrage que vous tenez entre les mains est le fruit d’un travail entamé durant l’été 2006 pour la préparation d’un cours à l’époque intitulé « Acteurs, Institutions et Enjeux émergents dans la coopération internationale ». Plusieurs assistants et chercheurs (Sophie Grenade, Justine Dechêne, Lara Mahy, Véronique Fettweiss, Pierre Beaulieu et Alin Teclu) ou étudiants (remerciements particuliers à Laura Ferrara) se sont penchés sur ce manuscrit pour y apporter leurs réflexions et corrections. Nous remercions également les étudiants de nos différents cours qui depuis bientôt quinze ans nous ont encouragé par leurs remarques et réflexions visant à améliorer ce manuscrit. Enfin, en ultime remerciement, nous voudrions ici exprimer notre gratitude à plusieurs collègues, pour leurs conseils, commentaires et enseignement : Olgierd Kuty, Jean Philippe Peemans et – the last but not the least – Marc Poncelet.



I
Ombres et Lumières
1 Clarifications conceptuelles
1.1 Premières définitions
Le terme développement fait partie du langage courant depuis de multiples décennies. Il ne se limite pas, loin s’en faut, à l’étude des formes de coopération Nord/Sud et à leurs résultats sur le terrain comme nous l’envisageons dans cet ouvrage. En guise d’exemples rapides, on parle sous nos latitudes de plans de développement économique de certaines zones ou régions, comme le Fonds européen de développement1. De même, certains organes humains n’étant pas matures à la naissance, la notion de développement fait également partie intégrante du vocabulaire médical (notamment pédiatrique ou psychiatrique), etc.
Comme nous le verrons plus loin, il faudra attendre la fin de la Seconde Guerre mondiale pour que le « développement » d’une nation, d’une société s’installe durablement à l’agenda des relations internationales. Mais dans ce cas, de quoi parle-t-on ? La définition de cette notion, donnée par l’économiste français François Perroux, associe tout à la fois des aspects culturels et économiques qui touchent à la fois les individus et la société dans son ensemble. « Le développement », écrivait-il en 1966, « est d’une part changement de structures mentales et d’habitudes sociales d’une population et d’autre part changements observables dans le système économique et dans les types d’organisation. (…) Il transforme en effet les progrès particuliers en un progrès du tout social » (Perroux, 1966, cité par Hours, 2007 : 701). Développer, c’est transformer les hommes (jusque dans leur façon de penser) et leur cadre d’existence (jusqu’au cœur de l’organisation socio-économique la société).
Changer, transformer, voilà les premiers termes associés au développement. Mais les changements peuvent être considérés comme radicaux. Dans son célèbre ouvrage consacré à l’histoire de la notion de développement, le sociologue suisse Gilbert Rist considère quant à lui le développement comme « constitué d’un ensemble de pratiques parfois contradictoires en apparence qui, pour assurer la reproduction sociale, obligent à transformer et à détruire, de façon généralisée, le milieu naturel et les rapports sociaux en vue d’une production croissante de marchandises (biens et services) destinées, à travers l’échange, à la demande solvable » (Rist, 2001 : 27-34). Cette conception s’insère dans un courant d’analyse critique auquel appartient l’auteur en dénonçant le développement comme une course effrénée à une croissance irréfléchie et destructrice. Elle rapproche également le développement de la dynamique d’expansion du capitalisme marchand. Elle rend d’ailleurs quasi synonymes ces deux situations. Se développer, c’est favoriser une économie d’échange de marchandises à des fins de croissance économique. Pour arriver à cette fin, souligne Rist, on détruira le milieu naturel ainsi que les rapports sociaux de la société antérieure. Heureusement, cette stratégie a des failles car les pratiques qui en découlent, souligne-t-il, sont parfois contradictoires en apparence. Enfin, le développement sous l’angle de cet échange marchand profite surtout aux producteurs des biens et services échangés ainsi qu’aux consommateurs solvables (et donc les pays très endettés sont, dans cet échange inégalitaire, exclus d’une telle course).
La définition que nous propose Gilbert Rist est intéressante car elle souligne certains mécanismes en cours sous le vocable « développement ». Elle pêche cependant par une trop forte généralisation. De nombreuses questions demeurent. Le développement implique-t-il une destruction généralisée du milieu naturel et des rapports sociaux ? La transformation est-elle si radicale ? Les rapports sociaux et certains traits culturels ne survivent-ils pas à ce rouleau compresseur ? Le développement ne profite-t-il qu’aux producteurs et consommateurs solvables ? Peut-on se développer en dehors d’un système capitaliste axé sur la croissance ? Telles sont quelques-unes des questions qui restent en suspens.
Une autre définition nous est fournie par l’anthropologue français Jean Copans, selon qui « le développement peut s’interpréter aussi bien dans un sens large comme une inégalité croissante entre formes sociétales depuis leur mise en relation progressive par l’économie occidentale à la fin du Moyen Âge que dans un sens bien plus restreint, comme un simple instrument technique de gestion des relations internationales, dans un contexte dualiste d’abord, puis mondial post- ou transnational ensuite » (Copans, 2010 : 9). Dans sa première formule, la notion de développement implique des relations inégalitaires entre les acteurs. Il y a développement parce qu’il y a des « formes sociétales », pour reprendre le vocabulaire de l’anthropologue français, qui les unes par rapport aux autres semblent plus ou moins développées, ou « avancées », que d’autres. La première partie de la définition (au sens large) insiste donc sur la relativité du développement et sa dimension relationnelle. On peut se concevoir comme une société développée parce qu’il y a des sociétés sous-développées et réciproquement. Cette seconde partie insiste aussi, dans la foulée, sur le temps long et Copans nous invite alors à ne pas partir uniquement d’une analyse des situations contemporaines. Ce jeu de relations inégalitaires a été initié à partir d’une montée en puissance de l’économie occidentale depuis la fin du Moyen Âge. La seconde partie de la définition insiste sur l’aspect pragmatique et gestionnaire, nous dirions régulatrice, de ces mêmes relations internationales dans un contexte évolutif (dualiste d’abord, mondialiste ensuite). Le « développement », c’est aussi un secteur d’activités, que l’on appellera ici « coopération au développement » impliquant des « aidworkers » (littéralement travailleurs de l’aide internationale), des agences de définition et/ou d’exécution de programme d’aide, des bailleurs de fonds, des organisations non gouvernementales. Toute cette fourmilière, nous l’appellerons pour reprendre l’expression de Guichaoua et Goussault (1993), le « complexe développeur international ».

1.2 Quelques précisions lexicales autour du « développement »
Le mot « développement », terme populaire aux usages multiples, est largement polysémique. Il renseigne un ensemble de processus permettant l’accès à un état, celui de pays dit développé. Dans le sens commun, le développement est appréhendé comme un quasi-synonyme d’accès au bien-être pour tous, à un niveau de vie suffisant ou à une série de biens et de services (accès à l’eau potable, à une nourriture saine, à l’éducation, à un environnement non pollué, etc.) auxquels tout le monde aurait droit au nom du partage d’une même humanité. Être développé c’est alors disposer d’un niveau d’existence suffisant, d’un confort qui touche aussi bien à la vie intime, individuelle (accès à l’eau, à la santé, à l’éducation, à la nourriture…) que publique et collective (les droits politiques et sociaux, par exemple). Mais cette conception est loin d’être universelle, que ce soit dans le temps (si l’on remonte aux lointaines origines biologiques du terme d’où la conception économique et sociale contemporaine tient son existence par métaphore) ou dans l’espace. Comme le rappelle Serge Latouche (1988), certains peuples africains ou asiatiques n’ont pas d’équivalent de ce terme dans leur langue et sont donc obligés de passer par des périphrases pour assimiler le sens. En swahili, langue partagée par près de 50 millions d’individus vivant principalement en Afrique orientale et centrale, le mot « développement » n’a pas de traduction directe. On a ainsi recours au mot « mandaleo » qui traduit plutôt l’idée connexe de « progrès ».
Comprendre le sens du mot développement à la faveur d’une recherche étymologique ne sera pas d’un grand secours. Selon Latouche (1988) « développement » est rattaché à la famille des mots qui tournent autour de « envelopper », qui auraient pour origine le verbe voloper (datant du XIIe siècle) qui lui-même serait une synthèse du terme latin volvere (tourner) et d’un vieux mot populaire faluppa (balle de blé). Un passage par un dictionnaire courant comme le Larousse sera par contre déjà plus éclairant. Le Petit Larousse Illustré dont se sert tout bon écolier indique qu’au sens premier, le développement est « un ensemble des différents stades par lesquels passe un organisme, un être vivant pour atteindre sa maturité » (Larousse, 2011 : 338). En ce sens, ajoute le dictionnaire, il renseigne une idée de « croissance ». Ce n’est que quelques lignes plus loin que l’on découvre que le développement renvoie dans son sens économique à « la transformation économique et sociale d’un pays induite par son taux de croissance » (Larousse, 2011 : 338). Ce simple détour par un dictionnaire populaire comme le Petit Larousse nous fournit trois indications précieuses. Tout d’abord, « croissance » et « développement » iraient de pair, qu’il s’agisse de la croissance d’un être vivant comme dans la conception biologique du terme ou d’une société comme cela serait le cas dans la transposition économique de cette loi biologique. Ensuite, un lien de l’ordre de la métaphore semble apparaître entre la conception biologique originale et la conception économique qui lui succède. En fait, comme l’indique Latouche, la représentation contemporaine du développement (et son corollaire du sous-développement) trouve son origine dans la « transposition métaphorique à l’organisme économique et social d’une conception évolutionniste empruntée à la biologie. » (Latouche, 1988 : 47). Enfin, le développement indique inévitablement une idée sinon de progrès du moins d’évolution. G. Esteva constate que, encore aujourd’hui, « development cannot delink itself from the words with which it was formed – growth, evolution, maturation » (G. Esteva, 2010 : 6).
Les Philosophes des Lumières du XVIIIe siècle ont développé une pensée marquée par l’idée de progrès et la notion de développement qui apparaît à la faveur de cette transposition est indubitablement un enfant des Lumières. La pensée évolutionniste, en expansion depuis la fin du XVIIIe siècle, est intimement liée à l’essor des sciences2. Le darwinisme (Charles Darwin publie son Essai sur l’évolution des espèces en 1859) apparaît ainsi comme un exemple parmi les plus illustres de la pensée évolutionniste dans les sciences. Mais cette lecture (souvent en termes de stades ou d’étapes) n’est pas limitée aux seules sciences naturelles (et plus particulièrement à la biologie). Par exemple, la sociologie, née avec le défi de la gestion des problèmes sociaux découlant de la société industrielle, est marquée par un ensemble de théories visant à appréhender le changement social perçu à l’époque sous l’angle de la modernisation, ou plus simplement du passage d’une société traditionnelle à une société moderne (cf. infra).

1.3 Civilisation, progrès et développement
On le comprend, pour attribuer un terme générique aux multiples pratiques destinées à accroître le bien-être des populations, d’autres termes que « développement » auraient pu convenir. Après tout, jusqu’à la Première Guerre mondiale (et donc durant la période coloniale), l’idée de civilisation contenait déjà en germes une série d’éléments constitutifs de la pensée développeuse.
Au XVIIIe siècle, les notions de progrès, de culture et de civilisation sont intimement liées comme le rappelle Denys Cuche (2004). On mesure le progrès accompli par une société au fait qu’elle soit dite civilisée ou cultivée. On parle alors de la civilisation (au singulier car on ne distingue pas encore de civilisations) comme d’un processus qui arrache l’humanité à l’ignorance et à l’irrationalité. Rationalité s’oppose à obscurantisme, aux croyances anciennes, à cet état théologique dont traitera Auguste Comte dans sa « Loi des Trois États » (1830). La raison renvoie à la connaissance du monde et à sa maîtrise, à l’éducation, au savoir. La civilisation est un processus qui permet l’amélioration des institutions, de la législation et de l’éducation (D. Cuche, 2004 : 10). À l’époque, la Culture française rayonne. On parle français dans toutes les cours européennes. Parmi les Lumières françaises (à l’exception peut-être de Voltaire ou de Rousseau), ce processus de civilisation était considéré comme permis pour chacun, pour chaque être humain comme chaque société, personne ne devant rester en marge du cours de l’Histoire. Et il était du devoir des sociétés déjà civilisées comme la France de venir en aide aux sociétés « sauvages ». Alexandre César Chavannes introduit le mot ethnologie en 1787, qu’il définit comme « la discipline étudiant l’histoire des progrès des peuples vers la civilisation » (cité par D. Cuche, 2004 : 10).
Si l’on voulait insister sur la « mise à niveau » des sociétés arriérées au modèle occidental, comme le souligne Rist, on aurait pu plutôt parler d’« occidentalisation » ou employer alors le terme en apparence plus neutre de « modernisation ». Mais c’est le mot « développement » et ses dérivés (« développer », « sous-développement », « en voie de développement ») qui se sont imposés. Par quel mystère ?

1.4 La métaphore botaniste
Comme souligné plus haut, le recours à la notion de développement dans l’analyse du bien-être et des changements protéiformes au sein des groupes sociaux comme des sociétés s’est effectué par une analogie au monde botanique. On rapporte ainsi un phénomène social à un phénomène naturel en pensant que ce qui est évident pour l’un l’est tout autant pour l’autre. « Développement » permet ainsi de parler de déploiement (ou de redéploiement) et de croissance que l’on parle d’une plante, d’un individu ou d’une société.
Cette analogie assimilant la société à un organisme vivant repose sur 4 présupposés, comme le souligne Gilbert Rist. « Pour le dire de manière positive, le développement d’un organisme vivant comporte quatre caractéristiques fondamentales :
	La directionnalité : la croissance a un sens et un but. Elle suit un certain nombre d’étapes clairement identifiées. Même lorsque les transformations sont considérables, l’étape ultime est donnée dès le départ : à voir la graine, on peut connaître par avance la forme de l’arbre. Si d’une manière générale, le terme développement peut être considéré comme un synonyme de “croissance”, il s’y ajoute l’idée de perfection ou d’achèvement qui caractérise l’organisme parvenu “à son plein épanouissement”. Le “développement” est donc nécessairement vu comme positif.

	La continuité : la nature ne fait pas de saut. Même lorsque le bourgeon éclate ou que la chrysalide se transforme en papillon, c’est bien le même organisme qui, progressivement, change d’aspect, non pas de nature (…)

	La cumulativité : chaque étape nouvelle dépend de la précédente selon un enchaînement méthodique (…)

	L’irréversibilité : lorsqu’une étape est franchie ou qu’un palier est atteint, le retour en arrière n’est pas possible : l’adulte ne redevient pas enfant, le fruit ne refleurit pas, la feuille ne retourne pas dans son bourgeon » (Rist, 2001 : 50-51).


L’analogie botaniste a ceci de précieux, qu’elle clarifie, en les simplifiant, les mécanismes sociaux en œuvre dans une société. Elle les estropie également par généralisation rapide en éliminant toute singularité locale et historique. Les changements sociaux connus sous le vocable de « développement » n’ont pas tous été continus ou cumulatifs. Un pays « à la pointe de la modernité » aujourd’hui ne le sera pas forcément demain et certains pays ou régions prospères au début du XXe siècle ne le sont plus aujourd’hui. Que dire de la « directionnalité » du développement, sinon que l’on ne peut l’accepter qu’au prix d’un aveuglement certain. Ces quatre présupposés, nés de l’analogie botaniste, seront pourtant bien présents dans les politiques de développement dites de modernisation (Cf. Chapitre II).
Pour G. Esteva (2010), le passage de la métaphore botaniste dans l’analyse des sociétés se produit principalement dans le dernier quart du XVIIIe siècle. Il se réfère pour cela aux travaux de Justus Möser, juriste et historien allemand qui, en 1768, utilisa le terme « Entwinklung » (développement) pour exprimer l’idée du processus graduel du changement social. Et six ans plus tard, nous renseigne Esteva, le philosophe allemand Johan Gottfried Herder, attaché à développer une étude de l’histoire universelle, eut fréquemment recours à la métaphore botaniste pour expliquer le développement de formes organisationnelles de vie humaine.

1.5 Les sciences sociales face à l’avènement de la modernité
En sciences sociales, cette analogie botaniste sera amplement utilisée dans les travaux d’Herbert Spencer qui raisonne, dès ses Principles of Psychology (1852-57) en termes d’évolution. Rappelons au passage que Charles Darwin publiera son ouvrage « The Origin of Species by Means of Natural Selection » à la même époque (1859). Pour analyser le social, Spencer puise son inspiration dans la mécanique et la physiologie. Il découvre la loi de Baër3 au fondement du principe de l’évolution de la matière « qui passe d’une homogénéité indéfinie et incohérente à une hétérogénéité définie et cohérente ». En transposant cette loi à l’histoire de l’humanité, Spencer en déduit que les sociétés évoluent selon un principe similaire de l’homogène vers l’hétérogène, du simple vers le complexe, etc. Ainsi, une ligne d’évolution sépare deux extrémités que sont les sociétés de castes militaires (simplement structurées, très homogènes et coercitives) aux sociétés industrielles (fondées sur une division du travail de plus en plus complexe, sur le respect des libertés individuelles sans recours à l’intervention de l’État). Spencer poussera plus loin l’analogie organiciste dans ses Principles of Sociology (1874-1875). Le principe darwinien de la survivance du plus apte lui permet de conclure que la régulation naturelle ne doit être troublée par aucune intervention humaine ou étatique (Spencer était ce qu’on appellerait aujourd’hui un ultra-libéral)4.
Par cette analogie botaniste, l’idée de développement n’est ainsi pas très éloignée de celle d’un progrès linéaire, naturel et même spontané (du moins dans un premier temps). L’économie politique classique (Adam Smith, David Ricardo ou John Stuart Mill) souligne également le caractère naturel et spontané du progrès. Et le XIXe siècle, siècle de l’essor des sciences, voue un culte à cette notion de progrès. Jean-Baptiste Say, par exemple, considérait en 1828 que l’humanité suivait un chemin immuable vers le progrès. Ainsi, à son stade initial, l’humanité était composée de hordes de sauvages ignorant le droit de propriété et capables surtout de satisfaire des besoins limités. Vient ensuite un stade de développement d’une civilisation inférieure (l’Égypte des Pharaons, par exemple) pour atteindre un stade de civilisation supérieure caractérisée par la production industrielle qui permet de satisfaire un grand nombre de besoins. Les sociétés en dehors de ce stade doivent s’industrialiser ou seront condamnées à disparaître. Marx lui-même n’échappe pas à cette pensée évolutionniste lorsqu’il écrit dans la préface du Capital que : « le pays le plus avancé industriellement ne fait que montrer à ceux qui le suivent sur l’échelle industrielle l’image de son propre avenir » (Marx, 2008 : Livre 1).
Cette pensée sinon pleinement évolutionniste du moins marquée par une lecture du changement social par stades ou étapes semble très présente dans les travaux des pères fondateurs de la sociologie. Les sociologues classiques, confrontés à l’avènement de sociétés modernes au XIXe siècle ont tenté d’identifier la logique dominante de la modernisation. Anthony Giddens (1990) prétendait que si Karl Marx voyait dans l’avènement du capitalisme le fondement de l’ère moderne, Max Weber l’assimilait plutôt à la bureaucratisation tandis qu’Émile Durkheim puisait dans l’industrialisme la source de la modernité.
Les premiers discours sociologiques se forment autour d’un dualisme puissant impliquant le passage d’une société traditionnelle à une société moderne. La sociologie pense la modernité dans son rapport à la tradition et cherche à définir ce qui a été perdu, modifié, transformé. Tantôt c’est le passage du statut au contrat, de la contrainte du groupe à la liberté s’exprimant à la faveur d’un individualisme neuf, mais ambigu (car empreint d’angoisse, de solitude, d’ennui) qui est souligné, tantôt c’est la bureaucratisation, le désenchantement du monde et la perte des dieux de l’homogénéité et de l’identique au profit de la Règle, de la Raison, des calculs, des intérêts et du cynisme, des compromis, de la coordination. Mais cette sociologie porte aussi le sceau d’un certain évolutionnisme (Spencer, Tocqueville), voire même un certain prophétisme (Marx), même si certains pères fondateurs (notamment Durkheim) s’en défendent.
Cette sociologie a, par contre, longtemps souffert d’un retard appréciable dans l’étude du développement. Rappelez-vous la distinction originelle entre l’ethnologie/l’anthropologie et la sociologie, la première s’intéressant aux sociétés dites exotiques, la plupart du temps, sous domination coloniale ou protectorat des forces européennes, la seconde se réservant l’étude des sociétés « avancées » du monde occidental, qui pouvait cependant contenir en leur sein quelques populations marginales. Pourtant ces deux disciplines étaient, face à l’objet même « développement », très complémentaires. L’ethnologie décrivait finalement les mécanismes au sein de sociétés précapitalistes. La sociologie s’attelait à comprendre le changement social et les mécanismes en cours au sein des sociétés modernisées/industrialisées. Mais l’on peut tirer le constat à la suite de Copans (2010) qu’une sociologie du développement a pratiquement disparu aujourd’hui, même si la mise en problématique sociologique de la mondialisation (balbutiante) semble la remplacer partiellement. Pourtant, et l’on en fera l’illustration dans cet ouvrage, la sociologie n’est pas une discipline sans intérêt dans l’étude du développement. Sans tomber dans un sociologisme niais, on retiendra les sages considérations de Jean Copans pour qui, le « développement se ramène toujours à un problème de rapports sociaux. Avant d’être une affaire d’ordre politique mondial, d’aide et d’investissement économique, de progrès technique et culturel, le développement s’explique par le rôle des structures sociales, des catégories, des groupes, des classes, des genres et des individus, acteurs du développement, des conditions sociales de l’exercice du pouvoir et de la production économique » (Copans, 2010 : 9).


2 De l’héritage colonial
2.1  Le fardeau civilisateur de l’Homme blanc
La période coloniale, principalement celle de l’exploitation capitaliste entre les grandes puissances du XIXe et XXe siècle (1870 à 1940), a préparé la voie aux acteurs, institutions et enjeux du développement de l’ère contemporaine. La croyance occidentale dans le développement est ancienne et lorsque les grandes puissances se lancent dans l’exploitation coloniale des territoires extra-européens, ils le font avec une certaine idée de ce développement qui n’est pas dénuée de correspondances avec ce que l’on observe encore aujourd’hui.
Du XVIe au XVIIIe siècle, comme le souligne Azoulay (2002), l’Europe considère les peuples des autres continents comme de « bons sauvages ». La colonisation qui apparaît au XVIIIe siècle est prioritairement exploitation des ressources économiques et humaines d’un peuple dominé politiquement et militairement au profit d’une métropole. Mais pour les colonisateurs européens, la colonisation comporte aussi une mission civilisatrice. Condorcet5 en 1794 rédige ainsi une Esquisse d’un tableau historique des progrès de l’Esprit humain. Dans le dixième et dernier chapitre, il écrit à propos du rôle de l’Europe face aux colonies : « [Elle] contribuera à y répandre les vérités utiles à leur bonheur, car ces vastes pays lui offriront ici des peuples nombreux qui semblent n’attendre, pour se civiliser, que d’en recevoir de nous les moyens, et de trouver des frères dans les Européens pour devenir leurs amis et leurs disciples. » (Condorcet, 1794, cité par Azoulay, 2002 : 45).
BOÎTE 1. La colonisation, ce fardeau de l’Homme blanc…
Le romancier et poète Rudyard Kipling6 se fend en 1899 d’un poème intitulé « The White Man ‘s Burden » (« Le Fardeau de l’Homme Blanc »7) qui exprime clairement sur un ton à la fois désabusé et orgueilleux cette mission civilisatrice et la condescendance paternaliste de l’œuvre coloniale. En voici un extrait :
« O Blanc, reprends ton lourd fardeau :
Envoie au loin ta plus forte race,
Jette tes fils dans l’exil
Pour servir les besoins de tes captifs ;
Pour – lourdement équipé – veiller
Sur les races sauvages et agitées,
Sur vos peuples récemment conquis, Mi- diables, mi- enfants.
O Blanc, reprends ton lourd fardeau :
Non pas quelque œuvre royale, 
Mais un travail de serf, de tâcheron,
Un labeur commun et banal.
Les ports où nul ne t’invite,
La route où nul ne t’assiste,
Va, construis-les avec ta vie,
Marque-les de tes morts !
O Blanc, reprends ton lourd fardeau ;
Tes récompenses sont dérisoires : 
Le blâme de celui qui veut ton cadeau,
La haine de ceux-là que tu surveilles.
La foule des grondements funèbres
Que tu guides vers la lumière :
“Pourquoi dissiper nos ténèbres, Nous offrir la liberté ?”. »

Rudyard Kipling, Le Fardeau de l’Homme Blanc, 1899.

Si l’intelligentsia et la classe politique s’intéressent, voire se disputent, à propos de l’épopée coloniale (cf. infra), la population des métropoles plus occupée par la question sociale et les mouvements ouvriers ne s’intéresse guère à la situation des peuples d’Outremer. Du côté français, la Troisième République, qui hérita de territoires coloniaux collectés depuis le XVIIIe siècle, vivait dans une relative indifférence à l’égard des colonies. Dans son Dictionnaire des idées reçues, Gustave Flaubert écrit sobrement « Colonies (nos) : s’affliger quand on en parle ». Face à l’apathie voire l’hostilité d’une partie de la bourgeoisie métropolitaine, la grandeur de la mission coloniale ne semble pas du tout partagée à cette époque. Or, au cours du dernier quart du XIXe siècle, la France se lance à la conquête d’un vaste empire colonial8. Ce renversement d’intérêts se fit par l’action conjuguée d’acteurs disparates : les militaires à la recherche de ports de ravitaillement pour les navires et de terrains d’expérimentation d’un armement de plus en plus perfectionné, les grands commerçants (de Bordeaux ou de Marseille) à la recherche de nouvelles sources de profit, mais aussi les missionnaires et – c’est souvent oublié par l’histoire – les anti-esclavagistes9 qui considéraient que la colonisation permettrait de transformer les hommes-marchandises en ouvriers pour le plus grand bien des territoires conquis. Invité le 18 mai 1879 à un banquet commémoratif de l’abolition de l’esclavage, Victor Hugo eut ces mots :
« La destinée des hommes est au Sud […]. Le moment est venu de faire remarquer à l’Europe qu’elle a, à côté d’elle, l’Afrique […]. Au XIXe siècle, le Blanc a fait du Noir un homme ; au XXe siècle, l’Europe fera de l’Afrique un monde. Refaire une Afrique nouvelle, rendre la vieille Afrique maniable à la civilisation, tel est le problème ; l’Europe le résoudra. (…) Allez, peuples ! Emparez-vous de cette terre ! Prenez-la ! À qui ? À personne. Prenez cette terre à Dieu ! Dieu donne la terre aux hommes. Dieu offre l’Afrique à l’Europe. Prenez-la ! Où les rois apportaient la guerre, apportez la concorde ! Prenez-la non pour le canon, mais pour la charrue ! Non pour le sabre, mais pour le commerce ! Non pour la bataille, mais pour l’industrie ! Non pour la conquête, mais pour la fraternité ! Versez votre trop-plein dans cette Afrique, et du même coup résolvez vos questions sociales ! Changez vos prolétaires en propriétaires ! Allez, faites ! Faites des routes, faites des ports, faites des villes ! Croissez, cultivez, colonisez, multipliez ! Et que sur cette terre, de plus en plus dégagée des prêtres et des princes, l’esprit divin s’affirme par la paix et l’esprit humain par la liberté ! » (Victor Hugo, Discours sur l’Afrique, 1879, cité par G. Rist, 2001 : 87-88).


2.2  La « doctrine Ferry » et les griffes du Tigre
Grand maître d’œuvre de cette course à l’Empire colonial, Jules Ferry10 prononça un discours à la Chambre des députés le 28 juillet 1885 dans lequel il exposait une quasi-doctrine visant à justifier la stratégie d’expansion coloniale. Quatre mois auparavant, son ministère avait été renversé par une série d’attaques conduites par la gauche républicaine (incarnée par Georges Clémenceau) et par une partie de la droite conservatrice plutôt hostile à la politique coloniale qu’il préconisait. Ferry n’est alors plus qu’un « simple » député lorsqu’il profite d’un débat à la chambre autour du financement de la colonisation de Madagascar11 pour justifier sa politique coloniale mise à mal par ses ennemis politiques.
Cette vision politique reposait sur trois piliers comme le souligna Ferry lui-même ce 28 juillet 1885 à la tribune de l’Assemblée nationale12 : « On peut rattacher le système d’expansion coloniale à trois ordres d’idées : à des idées économiques, à des idées de civilisation de la plus haute portée, à des idées d’ordre politique et patriotique ».
Tout d’abord, l’intérêt de la colonisation repose sur un principe économique. L’expansion coloniale poursuit un objectif économique. La croissance continue de la production et l’accumulation capitaliste exigent sans cesse de nouveaux débouchés. C’est d’autant plus vrai que la concurrence internationale est vive. Ferry expose ce point dans le passage suivant de son discours : « À ce point de vue, je le répète, la fondation d’une colonie, c’est la création d’un débouché. L’expérience démontre en effet qu’il suffit (…) que le lien colonial subsiste entre la mère-patrie qui produit et les colonies qu’elle a fondées, pour que la prédominance économique accompagne et subisse, en quelque sorte, la prédominance politique ».
Jules Ferry aborde ensuite un second enjeu : celui de la mission civilisatrice de l’œuvre coloniale. Si dans un premier temps, la colonisation avait trouvé ses défenseurs parmi les abolitionnistes de l’esclavage, la justification humaniste de l’expansion coloniale en cette seconde moitié du XIXe siècle puise surtout ses racines dans une mission de haute importance morale. Ferry poursuit ainsi son discours : « Messieurs, il y a un second point, un second ordre d’idées que je dois également aborder, le plus rapidement possible, croyez-le bien : c’est le côté humanitaire et civilisateur de la question. (…) Messieurs, il faut parler plus haut et plus vrai ! Il faut dire ouvertement que les races supérieures ont un droit vis-à-vis des races inférieures. (…) Je répète qu’il y a pour les races supérieures un droit, parce qu’il y a un devoir pour elles. Elles ont le devoir de civiliser les races inférieures ».
Pour emporter l’assentiment de l’assemblée, le tribun reprend : « Est-ce qu’il est possible de nier que ce soit une bonne fortune pour ces malheureuses populations de l’Afrique équatoriale de tomber sous le protectorat de la nation française ou de la nation anglaise ? Est-ce que notre premier devoir, la première règle que la France s’est imposée, que l’Angleterre a fait pénétrer dans le droit coutumier des nations européennes et que la conférence de Berlin vient de traduire le droit positif, en obligation sanctionnée par la signature de tous les gouvernements, n’est pas de combattre la traite des nègres, cet horrible trafic, et l’esclavage, cette infamie. ». (Jules Ferry, Les fondements de la politique coloniale, 28 juillet 1885).

Enfin, l’extension de l’empire colonial français est une nécessité en vue de garder son rang dans le concert des nations. C’est le principe politique au fondement de la colonisation française. Si la France s’abstient de coloniser, d’autres nations le feront à sa place avec des valeurs moins nobles et avec moins de génie. Ferry souligne :
« Rayonner sans agir, sans se mêler des affaires du monde, en se tenant à l’écart de toutes les combinaisons européennes, en regardant comme un piège, comme une aventure toute expansion vers l’Afrique ou vers l’Orient, vivre de cette sorte, pour une grande nation, croyez-le bien, c’est abdiquer ». Ferry en conclut dès lors : « Il faut que notre pays se mette en mesure de faire ce que font tous les autres, et, puisque la politique d’expansion coloniale est le mobile général qui emporte à l’heure qu’il est toutes les puissances européennes, il faut qu’il en prenne son parti, autrement il arrivera… oh ! Pas à nous qui ne verrons pas ces choses, mais à nos fils et à nos petits-fils ! Il arrivera ce qui est advenu à d’autres nations qui ont joué un très grand rôle il y a trois siècles, et qui se trouvent aujourd’hui, quelque puissantes, quelque grandes qu’elles aient été, descendues au troisième ou au quatrième rang. » (Jules Ferry, ibidem, 1885).

Deux jours plus tard, soit le 30 juillet 1885, à la même tribune, le « Tigre » Georges Clémenceau13 démontera point par point le discours de Ferry, pourtant du même bord politique14. Le discours de Clémenceau d’une brillance et d’une férocité peu communes restera comme l’un des plus importants de sa carrière. La querelle entre deux des figures politiques les plus importantes de la IIIe République n’est pas nécessairement éloignée de questionnements posés à l’égard de la coopération contemporaine. La France a-t-elle, comme l’affirme Ferry besoin de colonies pour poursuivre son développement économique ? Clémenceau en doute fortement. Au contraire, la colonisation selon Clémenceau coûte plus à la France qu’elle ne lui rapporte15,16. Au vu de la situation économique que la France traverse et de la paupérisation de la classe ouvrière, l’heure n’est pas à l’aventure coloniale.
La France devrait-elle dès lors apporter la prospérité et la civilisation aux peuples indigènes au nom d’une quelconque supériorité raciale ? Absolument pas. Clémenceau s’emporte17 :
« Races supérieures ! Races inférieures ! C’est bientôt dit ! Pour ma part, j’en rabats singulièrement depuis que j’ai vu des savants allemands démontrer scientifiquement que la France devait être vaincue dans la guerre franco-allemande, parce que le Français est d’une race inférieure à l’Allemand. Depuis ce temps, je l’avoue, j’y regarde à deux fois avant de me retourner vers un homme et vers une civilisation et de prononcer : homme ou civilisation inférieure ! (…) ». (Georges Clémenceau, La colonisation est-elle un devoir de civilisation ? Discours à l’Assemblée nationale du 30 juillet 1885).

Enfin, Clémenceau ne partage pas non plus le principe politique énoncé par Ferry pour justifier l’œuvre coloniale française. Quinze ans après la défaite face à la Prusse et la perte de l’Alsace-Lorraine, la France ne paraît pas prête aux yeux de Clémenceau à se lancer dans des guerres de conquête. S’il faut reconquérir un territoire, c’est plutôt dans l’optique d’une consolidation du territoire français qu’il faut l’envisager, non pas dans l’organisation de guerres lointaines dans des territoires exotiques qui n’appartiennent pas naturellement à la France.
Comme l’intérêt du peuple de France pour la création d’un empire colonial n’est pas important, la « doctrine » Ferry sert autant à convaincre la classe politique française (plutôt hostile à droite et à l’extrême gauche) que la population dans sa globalité. Deux arguments majeurs finiront par ravir l’opinion publique à la cause coloniale. La colonisation n’est pas une affaire de choix, mais de devoir. Il y a là une obligation morale de la part des peuples avancés à développer les peuples retardés, doublée d’une logique du « si nous ne le faisons pas, d’autres le feront de toute façon ». Et, puisque les colonies existent, autant assumer et s’en montrer responsable.

2.3  « Trusteeship » ou la mise sous tutelle des sociétés enfantines
Au tournant du siècle, l’impérialisme colonial tant français qu’anglais change peu à peu. L’exploitation pure et simple des richesses des contrées colonisées se double d’une attitude plus paternaliste de recherche d’amélioration des conditions d’existence des peuples colonisés. Il faut sans doute y voir ce fameux « devoir moral » ou « principe humanitaire » dont parle tant Jules Ferry que Rudyard Kipling ou encore Victor Hugo. Il faut y voir aussi la nécessité pour le colonisateur de stabiliser les populations indigènes, de calmer pour un temps leurs éventuelles revendications d’émancipation en assurant un minimum de bien-être. Le changement de cap est cependant progressif.
En 1901, en France le Pacte colonial énonce clairement les rapports entre la métropole et les colonies : celles-ci se doivent d’être autonomes sur le plan financier et inonder la France de matières premières. Quant à l’idée de moderniser les colonies par voie d’industrialisation rapide, l’idée est assez contestée en métropole à cette époque et a fortiori après la crise de 1929 : les lobbies industriels poussent à cette division entre l’économie métropolitaine et l’économie coloniale et les syndicats voient dans le projet d’industrialisation des colonies une menace pour les emplois industriels de la métropole. Par contre, à la même époque en Grande-Bretagne, le Secrétaire d’État aux Colonies, Joseph Chamberlain énonce son projet de développement du chemin de fer en Afrique et en Asie. Mais il faudra attendre la fin des années 1920 pour que les premières politiques coloniales (« Colonial Development Act » de 1929) prévoient des financements importants pour le développement d’infrastructures dans les colonies. S’élabore ainsi une politique du « Trusteeship » (mandat) que le Professeur Marcus Power explique en ces termes : « Trusteeship in colonial administration was all about the mission to civilize others, to strengthen the weak, to give experience to the “child-like” colonial peoples who required supervision » (Power, 2003 : 131). Le règlement du premier conflit mondial par les différents traités (Versailles [1919], Saint-Germain [1919], Neuilly [1919], Trianon [1920], Sèvres [1920]) s’est accompagné de la création de la Société des Nations appelée de ses vœux par le Président américain, Woodrow Wilson1819. Le Pacte de la Société des Nations justifia alors l’instauration de mandats assurant la tutelle des puissances occidentales victorieuses de la Première Guerre mondiale sur des territoires qui « à la suite de la guerre ont cessé d’être sous la souveraineté des États qui les gouvernaient précédemment et qui sont habités par des peuples non encore capables de se diriger eux-mêmes dans les conditions particulièrement difficiles du monde moderne » (Art. 22 §1 du Pacte de la Société des Nations)20. Cet article 22 légitime les mandats et le principe même de domination coloniale sous couvert de missions civilisatrices ou de devoirs de développement par ces termes : « le bien-être et le développement de ces peuples forment une mission sacrée de civilisation et il convient d’incorporer dans le présent pacte des garanties pour l’accomplissement de cette mission. La meilleure méthode de réaliser pratiquement ce principe est de confier la tutelle de ces peuples aux nations développées qui, en raison de leurs ressources, de leur expérience ou de leur position géographique sont le mieux à même d’assumer cette responsabilité et qui consentent à l’accepter : elles exerceraient cette tutelle en qualité de mandatrices et au nom de la Société » (Art. 22 §1 du Pacte de la Société des Nations).
C’est ainsi que la Belgique, par exemple, obtiendra de la Société des Nations un mandat sur le Ruanda-Urundi, ancienne colonie allemande. Déjà en 1885, le Traité issu de la Conférence de Berlin par lequel les territoires africains furent partagés entre les différents appétits coloniaux affirmait que les puissances signataires devaient « veiller à la conservation des populations indigènes et à l’amélioration de leurs conditions morales et matérielles d’existence et à concourir à la suppression de l’esclavage et surtout de la traite des Noirs21 » (cité par Rist, 2001 : 102). Mais par cet article 22 du pacte de la Société des Nations, la colonisation devenait « officiellement » une « mission sacrée de civilisation ».
En Grande-Bretagne, le « Trusteeship » est donc coulé dans un cadre légal que représente le Colonial Development Act de 1929 puis onze ans plus tard le Colonial Development and Welfare Act dont l’intitulé très explicite situe bien l’objectif. La fin de l’ère coloniale sera donc marquée par l’essor de politiques interventionnistes plus puissantes des métropoles au sein de leurs colonies, dans le but d’améliorer le bien-être des peuples colonisés. Certes, il faut y voir une traduction du devoir moral dont traitent déjà la plupart des intellectuels progressistes favorables à la mission civilisatrice de la colonisation dès la fin du XIXe siècle (cf. supra) ainsi que la « doctrine Ferry ». Cependant, il s’agit aussi, à la faveur de ces vastes projets, de stabiliser l’ordre social au sein des colonies, de couper court aux velléités d’émancipation des peuples indigènes à la suite notamment des sacrifices encourus lors de la Première puis de la Seconde Guerre mondiale.

2.4  Albert Sarraut et « la mise en valeur des colonies françaises »
En France, l’équivalent de ces politiques anglaises de « Trusteeship » s’incarna dans… la « doctrine Sarraut » de « mise en valeur des colonies françaises ». Albert Sarraut est alors ministre des Colonies, poste qu’il occupe sans discontinuer de 1920 à 1924 malgré la valse des gouvernements (Millerand, Leygues, Briand puis Poincaré)22. Le 12 avril 1921, Albert Sarraut présenta devant la Chambre des Députés un avant-projet de loi « portant fixation d’un programme général de mise en valeur des colonies françaises ». Cette politique n’aboutira pas totalement, faute de moyens. Néanmoins, Sarraut expose ce jour-là ce « trusteeship » à la française. Dans l’ouvrage publié un an plus tard où il détaille son plan de mise en valeur des colonies, il explique son objectif en introduction et écrit à propos de l’œuvre coloniale française :
« Ces quarante ans d’efforts récents ont été surtout remplis par les obligations glorieuses et hardies d’une expansion qui, d’étape en étape, devait établir notre autorité sur la Tunisie, le Tonkin et l’Annam, le Congo, le Soudan, Madagascar, le Laos, la Côte-d’Ivoire, le Dahomey, l’Oubangui-Chari, le Tchad, enfin le Maroc. La conquête absorbait tous les soins, sinon toutes les ressources, que la France pouvait donner à son nouveau domaine extérieur. Et cela explique, en partie du moins, que le développement économique et moral de nos diverses possessions, la production ou l’exploitation rationnelle de leurs richesses, l’accroissement de valeur humaine de leurs populations, en un mot l’organisation méthodique de toutes leurs facultés de rendement n’aient jusqu’à présent suscité, aussi bien pour l’ensemble du domaine colonial que pour chacun des grands groupements géographiques qui le composent, l’établissement d’aucun programme intégral, mûrement élaboré, largement conçu, envisageant la tâche d’une période étendue, et capable de satisfaire les intérêts solidaires de la Mère-Patrie et de ses colonies ».
« Quoi qu’il en soit, et sans revenir sur des controverses aujourd’hui périmées, le fait est que la mise en valeur des colonies, insuffisamment actionnée par la faveur de l’élan populaire ou la conviction des pouvoirs publics, a été le plus souvent laissée aux déterminations des initiatives locales et des conceptions individuelles. Celles-ci, sur bien des points, ont provoqué et obtenu de très remarquables résultats. Sur d’autres points, dans le geste étroit des plans dressés au jour le jour, elles n’ont abouti qu’à des improvisations hâtives ou à des commencements de créations ultérieurement abandonnées, suivant la précarité des moyens financiers ou l’instabilité des desseins des gouvernements locaux. L’heure est venue de substituer à des directions isolées et incertaines une méthode d’action générale et précise. On le peut d’autant mieux que la période d’accroissement territorial est aujourd’hui close pour notre domaine d’outre-mer. Allégé désormais des obligations de la conquête, le labeur français aux colonies peut maintenant se consacrer tout entier à l’organisation du plein rendement de son patrimoine. L’intérêt souverain de la France, en effort de relèvement après une guerre où son héroïsme a sauvé le destin de ses colonies, est aujourd’hui d’accord avec les intérêts de chaque possession coloniale pour dégager avec sûreté les plans directeurs, les principes dominants, l’imité des vues qui doivent guider et ordonner, dans l’ensemble, la tâche de mise en valeur, discipliner sous une règle supérieure le multiple travail de tous ses ouvriers, et faire succéder le commandement unique d’une volonté continue, celle de la Nation, aux incertitudes ou aux saccades qui ont marqué, dans notre domaine d’outre-mer, le processus déjà lointain de son exploitation. ». (Sarraut A., 1923 : 24-26).

Dans ce contexte, on voit ainsi apparaître des initiatives qui sous d’autres vocables font toujours partie de la panoplie des pratiques développeuses aujourd’hui. Les « soins de santé primaires » par exemple, qui font à présent partie de la doctrine de l’OMS, étaient largement recommandés par l’ancien ministre des Colonies Albert Sarraut23avec la création de dispensaires, de maternités, l’organisation d’assistance mobile pour pénétrer jusqu’en brousse et permettre de développer l’hygiène générale et la prophylaxie jusque dans les coins reculés. Dans le domaine de l’enseignement, bien des thèmes chers à l’UNESCO retenaient l’attention du ministère des Colonies. On était déjà attentif à la formation professionnelle, aux problèmes des débouchés et au « désastre pédagogique » que constituait au début de la colonisation la duplication du modèle européen. Sans oublier le développement de banques villageoises (ancêtres des Caisses d’Épargne et de Crédit), l’attention accordée à la participation populaire, à la situation des femmes, etc.
BOÎTE 2. L’indigène « valorisé » : du sujet à l’auxiliaire
Commentant l’ouvrage d’Albert Sarraut sur la mise en valeur des colonies, dans les Annales de Géographie, Camille Guy ancien Gouverneur du Sénégal, de la Réunion et de la Martinique, précise la stratégie de valorisation des colonies d’Albert Sarraut en ces termes : « Nous devons à tous ces indigènes, qu’il s’agisse d’Africains ou d’Asiatiques, les soins nécessaires : nous leur devons des hôpitaux dans les villes, des dispensaires et des infirmeries dans la brousse, des maternités partout (…). C’est une grande victoire morale que nous avons remportée d’avoir habitué les femmes indigènes à ne plus faire appel aux méthodes barbares des matrones et à se confier à des sages-femmes instruites. Ainsi sera diminuée, dans une large mesure, la non-natalité et la nati-mortalité, cause, en partie, de la situation présente. Nous avons donc le droit d’espérer que ces races décimées par les maladies et la faim se reconstitueront (…). Ces indigènes que nous avons soignés et que nous avons nourris, il faut aussi les instruire. Cette instruction aura pour résultat d’améliorer largement la “valeur de la production coloniale en multipliant, dans la foule des travailleurs indigènes, la qualité des intelligences et le nombre des capacités”. Nous trouverons chez nos associés noirs ou jaunes des contremaîtres, des agents techniques, des mécaniciens et des surveillants agricoles. (…). Il faut surtout que nos indigènes parlent français, qu’ils aient une instruction professionnelle assez étendue, sans qu’il soit nécessaire ni même utile d’encombrer leur cerveau de connaissances théoriques et confuses dont ils n’auront jamais rien à faire. Suffisamment nourris, suffisamment instruits, défendus contre les maladies, les indigènes deviendront pour nous, non des sujets, mais des auxiliaires » (C. Guy, 1923 : 267).


Après la Seconde Guerre mondiale, dans le prolongement de ces politiques de mise en valeur des colonies, les métropoles se lancent dans de vastes projets de développement. Se noue déjà à cette époque une alliance entre l’idée de progrès, de modernisation et d’industrialisation. Ainsi, les Anglais vont pendant cinq ans (1955-1960) poursuivre le projet de construction du vaste barrage24 de Kariba (entre l’actuelle Zambie et le Zimbabwe) afin de réguler le cours du Zambèze et fournir du pouvoir hydroélectrique pour la sous-région. Pour parvenir à leurs fins, les Anglais vont engloutir 40 % du produit national brut des États coloniaux concernés et détruire près de 57 000 habitations en donnant naissance à un lac artificiel de plus de 5 400 km2. Sur ce plan également, la coopération contemporaine n’a donc rien inventé.
Les idées clés de ce chapitre
	Les représentations contemporaines du développement s’enracinent dans le siècle des Lumières et la pensée évolutionniste.

	Les philosophes des Lumières du XVIIIe siècle ont fortement contribué à la pensée évolutionniste. La métaphore botaniste est de plus en plus utilisée pour expliquer l’évolution des sociétés. À cette époque, on commence à apercevoir un lien entre progrès, culture et civilisation.

	Le XIXe siècle voue un culte à la notion de progrès : la pensée évolutionniste prend de l’ampleur. L’idée que le changement social se fait par étapes est fortement présente chez les sociologues. Les sociétés passeraient toutes par les mêmes étapes avant d’atteindre la « modernité ». Les premières réflexions sociologiques sont marquées du sceau du dualisme impliquant le passage d’une société traditionnelle à une société moderne.

	La période coloniale a également préparé la voie aux acteurs, institutions et enjeux du développement de l
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